Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N° 19773 du role 
Inscrit le 6 mai 2005 


Audience publique du 21 decembre 2005 

Recours forme par Monsieur ... et 
son epouse Madame ..., . . 

contre une decision du directeur de radministration des Contributions directes 

en matiere d’impot 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 19773 du role et deposee le 6 mai 2005 
au greffe du tribunal administratif par Monsieur et son epouse Madame les deux 
demeurant ensemble a L-..., tendant a la reformation d’une decision du directeur de 
1’ administration des Contributions directes du 22 fevrier 2005 declarant irrecevable la 
reclamation introduite pour leur compte contre le bulletin de l’impot sur le revenu de 
l’annee 1999, emis le 31 juillet 2003 a leur encontre ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du 
tribunal administratif le 6 octobre 2005 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision entreprise ; 

Oul le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Monsieur assiste de 
Monsieur Marc MAYER, et Monsieur le delegue du gouvernement Jean-Marie 
KLEIN en leurs plaidoiries respectives. 


En date du 31 juillet 2003, le bureau d’imposition Luxembourg 3 de la section 
personnes physiques du service d’imposition de 1’ administration des Contributions 
directes emit a l’egard de Monsieur ... et de son epouse, Madame ..., ci-apres 
denommes les « consorts ... », le bulletin de l’impot sur le revenu de l’annee 1999. 

Par courrier date au 14 octobre 2003, le conseil fiscal des consorts ..., 
Monsieur Marc MAYER, demeurant a L-1150 Luxembourg, 203, route d’Arlon, 
introduisit une lettre de reclamation devant le bureau d’imposition Luxembourg 3 a 
1’ encontre de ce bulletin d’impot du 3 1 juillet 2003. 

Par courrier du 19 aout 2004, le secretaire de la division du contentieux de la 
direction des Contributions invita Monsieur Marc MAYER a justifier de son pouvoir 
d’agir « en versant au dossier la procuration qui etablit votre mandat expres et 
special pour l ’instance introduite, etant entendu qu ’une societe est inhabile a postuler 
devant une juridiction cles impots ou devant le directeur des contributions ». 
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II ressort des pieces du dossier qu’une procuration datee au 2 septembre 2004 
fut versee le 29 septembre 2004, signee par les consorts ... et redigee en les termes 
suivants : 

« PROCURATION 

Concerne : Nomination d’un mandataire 

Determination de I’impdt sur le revenu de I’annee 1999 - lettre du 
14.10.2003 

Matricide 1938 0103 217 

Monsieur, 

Par la presente, nous donnons procuration expres et special a la Fiduciaire des 
Classes Moyennes, ayant son siege social a 203, route d’Arlon a Luxembourg, 
representee par Monsieur Jean Weisgerber ou Marc Mayer, d’agir en notre nom dans 
l ’affaire mentionnee ci-dessus. 

Cette procuration n ’est pas limitee dans le temps ». 

Suivant decision du 22 fevrier 2005, le directeur de 1’ administration des 
Contributions directes, ci-apres designe par le « directeur », ecarta la reclamation du 
14 octobre 2003 comme irrecevable aux motifs enonces comme suit : 

« (...) Considerant qu’en droit luxembourgeois, pour pouvoir exercer Taction 
d’autrui, il faut justifier en toutes matieres d’un mandat ad litem expres et special aux 
fins de Tinstance introduite (jurisprudence constante : C.E. du 14.1.1986, no 6514 du 
role; trib. adm. du 16.6.1999, no 10724 du role, confirme par Cour adm. du 
21.12.1999, no 11382C du role) ; 

Considerant que faute de procuration jointe a la requete, le requerant a etc 
invite par lettre du 19 aout 2004 a justifier de son pouvoir d’agir en versant au 
dossier la procuration qui etablit son mandat expres et special pour Tinstance 
introduite ; 

Considerant qu ’un mandat, date au 2 septembre 2004 a ete remis au 
secretariat de la division du contentieux des contributions directes le 29 septembre 
2004 ; 


qu ’en consequence T existence d’un mandat ad litem repondant aux conditions 
legates a I ’epoque ou la requete a ete introduite n ’a pas ete etablie ; 

qu’il s’ensuit que le recours doit etre declare irrecevable (Conseil d’Etat, 
arret du 14.01.1986, n° 6514) ». 

Par requete deposee le 6 mai 2005, les consorts ... ont introduit a l’encontre de 
cette decision directoriale du 22 fevrier 2005 un recours en reformation. 

Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 228 de la loi 
generale des impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », 
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et de Particle 8 (3) de la loi du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions 
de l’ordre administratif, le tribunal administratif est appele a statuer comme juge du 
fond sur un recours introduit contre une decision du directeur ayant tranche les 
merites d’une reclamation contre un bulletin d’imposition. Le tribunal est partant 
competent pour connaitre du recours en reformation introduit par les consorts .... 

Le recours est par ailleurs recevable pour avoir ete introduit dans les formes et 
delai de la loi. 

A l’appui de leur recours, les consorts ... estiment que ce serait a tort que le 
directeur a considere leur requete du 14 octobre 2003 comme irrecevable « en se 
basant sur le fait qu ’une procuration n ’avait pas ete etabiie ». 

Dans ce contexte, ils soutiennent que la procuration remise au service du 
contentieux de la direction des Contributions le 29 septembre 2004, bien que datee au 
2 septembre 2004, confirmerait que ce serait sur base d’un mandat expres recu de leur 
part que Monsieur Marc MAYER, administrateur-delegue de la Fiduciaire des Classes 
moyennes, a introduit la requete du 14 octobre 2003, posterieurement a la reception 
en date du 31 juillet 2003 du bulletin de l’impot sur le revenu 1999. 

Partant, les consorts ... sollicitent la reformation de la decision du directeur du 
22 fevrier 2005 « en disant notre reclamation recevable et en renvoyant le dossier en 
continuation de cause devant le directeur ». 

Dans son memoire en reponse, le delegue du gouvernement estime que le 
mandat confere a Monsieur Marc MAYER par la procuration litigieuse du 2 
septembre 2004 ne vaudrait que pour l’avenir et ne couvrirait nullement la requete 
introduite anterieurement. Pour le surplus, le reexamen integral declenche par une 
reclamation conformement au paragraphe 243 AO s’opposerait a ce que « le mandat 
de reclamer soit etabli avec effet retroactif devant le tribunal administratif 
seulement ». 

Le paragraphe 238 AO, qui prevoit notamment que le destinataire d’un 
bulletin de l’impot est autorise a introduire une reclamation contre celui-ci, dispose 
que ce destinataire du bulletin de l’impot peut se faire representer conformement au 
paragraphe 102 (2) AO, ce paragraphe disposant par ailleurs que les regies du droit 
civil sont applicables en droit fiscal quant a la capacite d’agir des personnes privees. 
Ce paragraphe renvoie done aux regies du code civil sur le mandat en 1’ absence de 
dispositions specifiques dans l’AO. 

L’acte d’introduire une reclamation devant le directeur, eu egard plus 
particulierement au risque y inherent de voir l’imposition revue, le cas echeant, in 
pejus , presente un risque de voir modifier de maniere permanente et irrevocable la 
situation de l’interesse. Une procuration afferente doit des lors etre expresse et 
speciale et renseigner clairement l’intention du mandant d’investir le mandataire du 
pouvoir d’agir par la voie d’une reclamation a l’encontre d’une decision detenninee 
avec toute la precision requise (cf. trib. adm. 8 mai 2000, n° 11431 du role, Pas. adm. 
2005, V° Impots, n° 356 et autres references y citees). 
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En l’espece, il decoule des elements incontestes en cause que le conseil fiscal 
des consorts Monsieur Marc MAYER, a certes introduit la reclamation du 14 
octobre 2003 en affirmant agir pour son client, mais qu’il n’a point soumis avec ladite 
reclamation un document ecrit qui prouverait l’existence d’un tel mandat de la part 
des demandeurs pour 1’ introduction d’une reclamation devant le directeur contre le 
bulletin de l’impot sur le revenu de l’annee 1999. Le directeur etait partant en droit, 
sur base du paragraphe 254 (2) AO, suivant lequel « Bevollmdchtigte und gesetzliche 
Vert refer haben sich auf Verlangen als solche auszuweisen », d’inviter l’auteur de la 
reclamation a produire devant lui une procuration documentant qu’a la date de 
1’ introduction de la reclamation, en l’occurrence le 14 octobre 2003, le signataire de 
celle-ci etait investi d’un mandat valable. 

D’apres les elements du dossier administrate, le directeur a use de cette 
prerogative en adressant le 19 aout 2004 un courrier a Monsieur MAYER invitant ce 
dernier a lui soumettre son mandat expres et special pour l’instance introduite. Or, la 
procuration du 2 septembre 2004, remise le 29 septembre 2004, ne certifie pas 
l’existence d’un mandat a la date du 14 octobre 2003, mais certifie seulement 
l’existence d’un mandat expres et special non limite dans le temps pour l’avenir tel 
que cela ressort de la terminologie employee et notamment des mots « par la 
presente ». 

S’il est vrai que le contribuable est en droit de produire materiellement une 
procuration, meme suite a la demande du directeur en vue de la soumission d’une 
preuve ecrite du mandat dans le chef de celui qui introduit une reclamation, il n’en 
reste pas moins que ce mandat doit avoir existe des 1’ introduction de la reclamation 
aupres du directeur et cette anteriorite au depot de la reclamation doit ressortir 
clairement du libelle de la procuration emanant du contribuable concerne, ce qui n’est 
pas le cas en l’espece. 

A defaut de la preuve de l’existence d’un mandat confere par les demandeurs a 
Monsieur MAYER au moment de 1’ introduction par ce dernier de la reclamation en 
cause en date du 14 octobre 2003, c’est des lors a bon droit que le directeur a declare 
ladite reclamation irrecevable faute de qualite. 

Il s’ensuit que le recours est a declarer non fonde. 


Par ces motifs, 


le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les 
parties ; 

regoit le recours en reformation en la forme ; 
au fond, le dit non justifie et en deboute ; 
condamne les demandeurs aux frais. 
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Ainsi juge par: 


M. Schroeder, premier juge, 

M. Spielmann, juge, 

Mme Gillardin, juge, 

et lu a l’audience publique du 21 decembre 2005 par le premier juge en presence de 
M. Legille, greffier. 


Legille 


Schroeder 
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